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Introduction 
 
La commune de Saint-Jean-de-Sixt est située dans le département de Haute-Savoie et compte 
1 457 habitants1. En période estivale et hivernale, la commune connaît une forte attractivité 
touristique. 
 
La protection du cadre de vie constitue un enjeu majeur pour les territoires et les populations. 
La réglementation de la publicité, des enseignes et préenseignes vise ainsi à concilier la liberté 
ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ2Σ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŜȄǇǊƛƳŞǎ Řŀƴǎ 
un cadre législatif et, les enjeux environnementaux tels que la lutte contre les nuisances 
visuelles, la préservation des paysages et du patrimoine ou encore la réduction de la 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 
 
Au regard des enjeux fondamentaux dans ses matières, le législateur a entendu créer ainsi un 
ǊŞƎƛƳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ŝǘ ŘŞǊƻƎŀǘƻƛǊŜ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ 
exercée par ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ƻǳ ŘŜ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Τ ŎŜ ŎƘƻƛȄ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎΩƻǇŝǊŜ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ 
ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜ. 
 
9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ 
le cadre législatif qui gaǊŀƴǘƛǘ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ !ƛƴǎƛΣ ǘƻǳǘŜ ƳŜǎǳǊŜ 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ƭƻŎŀƭŜΣ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ƻǳ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜΣ ƴŜ ǇŜǳǘ ǉǳΩşǘǊŜ ǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ 
un objectif de protection du cadre de vie, ou encore de préservation de la sécurité routière, 
ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎΣ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŀōƭƛǎΦ 
 
La loi n°2010-туу Řǳ мн ƧǳƛƭƭŜǘ нлмл ǇƻǊǘŀƴǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘƛǘŜ 
« loi ENE η ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎƻƴ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ол janvier 20123 ont considérablement 
modifié une partie de la réglementation qui datait de 19824, afin de transformer les 
Règlements Locaux de Publicité (RLP), en de véritables instruments de planification locale, 
offrant aux collectivités locales, la possƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ Ŝǘ ƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
dispositifs constituant la publicité extérieure, à savoir les publicités, les enseignes et 
préenseignes. 
 
Toutefois, dans le cadre des évolutions institutionnelles liées à la décentralisation à la 
rationaliǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞΣ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ w[t ǎŜ ǾŜǳǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ 
intercommunale sous la forme de RLPi.  
 
±ŞǊƛǘŀōƭŜ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ǇŀȅǎŀƎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ƭŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ 
Local de Publicité (intercommunal) όw[tόƛύύ ǇŜǊƳŜǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 
publicité, des préenseignes et des enseignes dans le cadre de vie. 
 

 
1 Données démographiques issues du recensement 2018 ŘŜ ƭΩLb{99 όǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜύ 
2 [ΩŀǊǘƛŎƭŜ [рум-1 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ ŎƘŀŎǳƴ ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎŜǊ ŘŜǎ 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƛŘŞŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞΣ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎΦ  
3 Décret n° 2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et aux préenseignes. 
4 Décret n°82-211 du 24 février 1982 portant règlement national des enseignes et fixant certaines dispositions 
relatives aux préenseignes pour l'application de la loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux 
enseignes et préenseignes. 
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Parmi les évolutions juridiques résultant dŜ ƭŀ ƭƻƛ 9b9 Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ Ŏƛǘƻƴǎ 
notamment, sans que cela soit exhaustif : 

- [ŀ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ ;  

- Le renforcement des sanctions, notamment financières, en cas de non-conformité des 
dispositifs ;  

- [ΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŝƎƭŜ ŘŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ 
autorisés sur une unité foncière le long des voies ouvertes à la circulation publique ;  

- [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ƴƻŎǘǳǊƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ 
lumineuses ; 

- La réduction des formats des dispositifs publicitaires muraux en fonction de la taille 
des agglomérations ; 

- La précision des règles dérogatoires applicables dans les aéroports et les gares, afin de 
tenir compte de leur spécificité en termes de taille et de fonctionnement ; 

- [ΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎΣ 
ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎǳǊŦŀŎŜΣ ƭŜǳǊ ƭǳƳƛƴŀƴŎŜΣ ƭŜǳǊ Ŏƻƴǎommation énergétique et leur 
dispositif anti-éblouissement. 

 
9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ w[t ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ 
Ŝǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǊŞǾƛǎŞǎΦ [Ŝ Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ w[t ǇŀǎǎŞǎ 
en applicatƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ ŀǾŀƴǘ ƭŜ мн ƧǳƛƭƭŜǘ нлмлΣ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
impérativement modifiés avant le 13 janvier 20215 (la date de caducité initiale fixée le 13 juillet 
2020 a été reportée de 6 mois en raison de la crise sanitaire6). 
 
Par ailleuǊǎΣ ƭŀ ƭƻƛ 9b9 ŀ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜŦƻƴŘŞ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
modification des Règlements Locaux de Publicité (RLP). Désormais, ils sont élaborés, révisés 
ƻǳ ƳƻŘƛŦƛŞǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƳƻŘification des 
Ǉƭŀƴǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όt[¦ύ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ± Řǳ ƭƛǾǊŜ LŜǊ Řǳ Code ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ tŀǊ 
ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴ w[t Ŝǘ ǳƴ t[¦ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǳƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ 
enquête publique, menée dans les conditions définies par le chapitre III du Titre II du Livre 1er 
du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
 
/ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ t[¦όƛύ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
compétente pour la révision du RLP(i)7.  
 
La commune de Saint-Jean-de-Sixt dispose de la compétence en matière de PLU(i)8, 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ƭǳƛ ǊŜǾƛŜƴǘΦ  
 
Le RLP(i) est élaboré sur la même base normative que les PLU(i) et comprend au moins un 
rapport de présentation, une partie réglementaire et des annexes. 
 

-  Le rapport de présentation ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΣ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
objectifs de la collectivité concernée (intercommunalité ou commune) en matière de 

 
5 Article L581-14-3 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
6 Loi n° 2020-топ Řǳ мт Ƨǳƛƴ нлнл ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φрум-14-3 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
7 Article L 581-14 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
8 Article L.5219-5 I. du Code général des collectivités territoriales. 
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ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ŘŜƴǎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛon, et explique les choix 
retenus au regard de ces orientations et objectifs ; 

 
-  La partie réglementaire comprend les dispositions adaptant et complétant la 

réglementation nationale. Les prescriptions du règlement local de publicité peuvent 
être générales oǳ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳȄ ǎŜǳƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǉǳΩƛƭ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ ; 

 
-  Les documents graphiques Ŧƻƴǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 
ƻǳ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎΣ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ƭŜ 
règlement local de publicité et sont annexés à celui-ci ce qui leur confère la même 
ŦƻǊŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦ [Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳŀƛǊŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦпмм-2 du Code de la route sont également représentées sur un document 
graphique annexé, avec les arrêtés municipaux fixant lesdites limites, au règlement 
local de publicité afin de permettre une meilleure coordination entre le champ 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎΦ 

 
Le présent document constitue ainsi le « rapport de présentation » de ce RLP(i) et élabore en 
ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ 
ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ǎǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ǎŜ ŦƻƴŘŜƴǘ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ 
décrits, expliqués et justifiés par le présent document.  
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I. Droit applicable sur le territoire en matière de publicité extérieure 
 
Le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇƻǊǘŜ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ǎƛǘǳŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ǾƻƛŜ 
publique ou sur une voie privée et visibles depuis une voie ouverte à la libre circulation du 
ǇǳōƭƛŎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ǇƻǎŞǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ ƭƻŎŀƭ ŦŜǊƳŞΣ ƳşƳŜ ǾƛǎƛōƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛŜ 
ƻǳǾŜǊǘŜ Ł ƭŀ ƭƛōǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎΣ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ Řǳ Code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ Ǿƛǎƛōilité, qui est 
similaire à celle de co-visibilité en ce qui concerne notamment la protection des monuments 
historiques.  
 
En application du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ 
formulation, mais dans la forme matérielle de leur présentation, à savoir : le support, la 
dimension, la quantité, la forme, la typographie, la couleur, les techniques employées, etc. 
 
5ΩŀǳǘǊŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳ ŦƻƴŘ ŘŜǎ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜǎ ǘŜƭ 
le droit de la consommation (prohibition de la publicité mensongère ou de nature à induire 
Ŝƴ ŜǊǊŜǳǊύΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ όǇǊƻƘƛōƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦŀƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƧǳǊŜύΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ όǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ ƳǆǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎύ ƻǳ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ 
professions réglementées (enseignes pharmaceutiques, débits de tabacs, etc.). 
 
Le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ Ŝƴ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 
dans un paysage comportant des bâtiments suffisamment rapprochés. En revanche, il 
ƭΩƛƴǘŜǊŘƛǘ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ǎǳǇǇƻǎŞ şǘǊŜ ǳƴ ǇŀȅǎŀƎŜ ƴŀǘǳǊŜƭΦ 
 
9ƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ w[tόƛύΣ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳȄ aŀƛǊŜǎ 
des Communes concernées par le RLP(i)9. Le Maire exerce le contrôle de police sur la totalité 
du territoire communal, même si certaines parties du territoire communal ne sont pas 
ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Řǳ w[tόƛύΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƭŜ aŀƛǊŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ ǉǳƛ ŘŞƭƛǾǊŜ 
ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎΣ ŀǾŜŎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ƻǳ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭΩ!ǊŎƘƛǘŜŎǘŜ ŘŜǎ .ŃǘƛƳŜƴǘǎ 
ŘŜ CǊŀƴŎŜ ό!.CύΦ Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭΩ!.C Ŝǎǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ 
ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ǎƻƛǘ рлл ƳŝǘǊŜǎ de rayon par rapport aux monuments historiques, 
ǎŀǳŦ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ t[¦όƛύ10. 
 
Enfin, le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŜƴǾƻƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ Code de la route, 
ŀŦƛƴ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘΩƛƳǇŞǊŀǘƛŦǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǊƻǳǘƛŝǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ 
R.418-1 à R.418-9 du Code ŘŜ ƭŀ ǊƻǳǘŜ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ǉǳŜΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǊƻǳǘƛŝǊŜΣ ǎǳǊ 
les voies ouvertes à la circulation publique et en bordure de celles-ci, sont interdites les 
publicités enseignes et préenseignes pouvant induire une confusion avec des signaux 
réglementaires ou, qui conduiraient à en réduire la visibilité ou leur efficacité. Des dispositions 
spécifiques précisent les moŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŜƴǎŜƛƎƴŜΣ Ŝƴ 
fonction du statut de la voie et, de sa situation dans une agglomération.  
 
 

 
9 Article L.581-14-2 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
10 Article L 621-30 du Code du patrimoine 
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1. Définitions 
 
1.1. Le règlement local de publicité 
 
Le RLP ou RLPi est un acte réglementaire, opposable à tous, qui édicte des règles locales 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŜ ǎǳǇǇƭŞŜǊ ƻǳ ŘŜ ƭŜ 
compléter, le cas échant, aux spécificités du territoire. 
 
Il a pour objectif de découper le territoire en plusieurs zones, plus ou moins concernées par 
ƭΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜǊ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘ ŀŦŦƛŎƘŀƎŜΣ 
tout en tenant compte du contexte urbain. Ce sont les zones de publicités (ZP). 
 
Le RLP(i) comporte une réglementation locale obligatoirement plus restrictive que les règles 
nationales.  
 
Le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜǎ 
ǊŝƎƭŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǉǳƛ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ ƛƳǇŞǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ǉǳƛΣ ǎŀǳŦ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǳȄ 
autorités locales. En conséquence, cette deǊƴƛŝǊŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŀƎƎǊŀǾŜǊ ƭŜǎ 
mesures de police en les adaptant aux circonstances locales11.  
 
¦ƴŜ ǊŝƎƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜ ŜǎǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ ǊŞŘǳƛǊŀƛǘ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
de publicité non lumineuse de 12 m² ƳŀȄƛƳǳƳΣ ƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ǎΩŞƭŜǾŜǊ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ тΣр mètres au-
ŘŜǎǎǳǎ Řǳ ǎƻƭ όǊŝƎƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜύΣ Ł ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ƴƻƴ 
lumineuse de 8 Ƴч ƳŀȄƛƳǳƳΣ ƴŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ǎΩŞƭŜǾŜǊ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ с mètres au-dessus du niveau du 
sol (règle locale). 
 
Le RLP(i) approuvé est annexé au PLU(i) afin de garantir son accessibilité dans un but de 
sécurité juridique. 
 
  

 
11 CE, 18 avril 1902, Commune de Néris-les-Bains. 
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1.2. La définition des dispositifs visés par le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
 
Constitue une publicité12Σ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Ŝǘ préenseignes, toute inscription, forme 
ou image, destinée à informer le public ou à attirer son attention, les dispositifs dont le 
principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images étant assimilées à des 
publicités. 

 
9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳes, le dispositif destiné à présenter des inscriptions, formes ou images 
publicitaires, est lui aussi assimilé à une publicité au sens du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 5ŝǎ 
ƭƻǊǎΣ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊΣ ƻǳ ƴƻƴΣ ǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜ ǎǳǊ ǳƴ ǇŀƴƴŜŀǳΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ Ŝƴ 
matière réglementaire, tant que le dispositif potentiellement porteur de message existe. 
 
Toutefois, ne constituent pas des publicités, les inscriptions, formes ou images régies par des 
dispositions spécifiques dont les panneaux de signalisation routière, ferroviaire, aérienne, 
fluviales ou maritime, les panneaux et marques à caractère réglementaire ou obligatoire 
όŀŦŦƛŎƘŀƎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύΦ  
 
Constitue une enseigne13 toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et 
relative à ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ ǎΩȅ ŜȄŜǊŎŜΦ 
 

 

 
12 Article L581-3-1° du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
13 Article L581-3-2° du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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/ŜǘǘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǇƻǎŜ ŎƻƳƳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ǳƴ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƳŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ ƭƛŜǳ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ ǎΩȅ ŜȄŜǊŎŜΦ 
[ΩƛƳƳŜǳōƭŜ Řƻƛǘ ƛŎƛ şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳ ŎƻƳƳŜ ǳƴƛǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ōŃǘƛ ƻǳ 
ƴƻƴΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩȅ ŜȄŜǊŎŜΦ 
 
Ce qui est « relatif à une activité » est constitué par toute forme de message et, dépasse 
ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŘŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ !ƛƴǎƛΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘΩǳƴŜ 
ƛƳŀƎŜΣ ǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜ ŘΩǳƴ ƴƻƳΣ ŘΩǳƴŜ ƳŀǊǉǳŜΣ ŘΩǳƴ produit et ce, quel que soit le moyen de 
présentation du message au public. 
 
Ne seront cependant jamais considérés comme des enseignes, les éléments régis par des 
législations spécifiques ayant un caractère obligatoire ou protégé (inscriptions intégrées à une 
protection au titre des monuments historiques par exemple).  
 
Il est précisé que le RLP(i) ǊŞƎƛǘ ƭΩŀǇǇŀǊŜƴŎŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭŜǳǊ 
message. 
 
Constitue une préenseigne14 ǘƻǳǘŜ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ ŦƻǊƳŜ ƻǳ ƛƳŀƎŜ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘΩǳƴ 
ƛƳƳŜǳōƭŜ ƻǴ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΦ 

 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƛŎƛ ŘΩǳƴ ƳŜssage de signalétique correspondant à une information de destination. 
 
[Ŝǎ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Şǘŀƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞΣ ƭŜ w[tόƛύ ƴΩŞŘƛŎǘŜ Ǉŀǎ 
de règles spécifiques pour les préenseignes et renvoie pour celles-ci aux règles relatives à la 
publicité. 
 
La notion de surface unitaire du dispositif mentionnée dans les articles du Code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ Ŝǘ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎύ ŘŜǾǊŀ ǎΩŜƴǘŜƴŘǊŜ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ƴƻƴ Ǉŀǎ 
la seule surface de la publicité lumineuse15 ou non16 apposée sur le dispositif publicitaire, mais 
le dispositif lui-ƳşƳŜΣ Řƻƴǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƻōƧŜǘ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ŎŜǘǘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire la 
surface du panneau tout entier.  
 

 
14 Article L581-3-3° du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
15 CE, 20 octobre 2016, commune de Dijon, n°395494 
16 CE, 6 octobre 1999, Société Sopremo, n° 169570, T. pp. 623-963 
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1.3. [ŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 
 
« La notion d'agglomération au sens de la réglementation sur les affiches, enseignes et 
préenseignes est définie par le Code de la route »17. Cette notion peut donc se distinguer 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƴƻǘƛƻƴǎ ǾƻƛǎƛƴŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭes notions de 
« partie actuellement urbanisée » ou de « zone urbanisée » au sens du Code ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 
 
Plus précisément, constitue ici une agglomération tout « espace sur lequel sont groupés des 
immeubles bâtis rapprochés et dont l'entrée et la sortie sont signalées par des 
panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le borde », conformément 
Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦммл-2 du Code de la route.  
 
Ses limites sont fixées normalement par arrêté du maire18 et représentées sur un document 
graphique qui est annexé au règlement local de publicité19. 
 
La notion d'agglomération est donc définie par un critère « géographique » (l'agglomération 
est un espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés) et deux critères « 
réglementaires » (l'agglomération est la partie du territoire communal délimitée par arrêté du 
maire et située entre les panneaux routiers indiquant les limites ainsi fixées).  
 
!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ рум-7 du Code de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ 
d'agglomération par les règlements relatifs à la circulation routière20, toute publicité est 
ƛƴǘŜǊŘƛǘŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŜƳǇǊƛǎŜǎ ŘΩŀŞǊƻǇƻǊǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƎŀǊŜǎ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜǎ 
et routières ou, deǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǇƻǊǘƛŦǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ мр 000 
places21. Elles peuvent aussi être autorisées par le RLP(i) à proximité immédiate des 
établissements de centres commerciaux exclusifs de toute habitation et situés hors 
agglomération, dans le respect de la qualité de vie et du paysage. Les préenseignes étant 
soumises aux mêmes règles que la publicité, elles sont également interdites en dehors des 
agglomérations selon les mêmes conditions. 
 
Toutefois, par dérogation à cette interdiction de la publicité en dehors des agglomérations, 
peuvent être signalés par des préenseignes dites dérogatoires :  

-  Les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des 
entreprises locales, 

-  Les activités culturelles (spectacles vivants ou cinématographies, enseignement, 
ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊǘΣ ŜǘŎΦύΣ 

-  [Ŝǎ ƳƻƴǳƳŜƴǘǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎΣ ŎƭŀǎǎŞǎ ƻǳ ƛƴǎŎǊƛǘǎΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ƻǳǾŜǊǘǎ Ł ƭŀ 
visite, 

-  À titre temporaire, les opérations exceptionnelles et manifestations exceptionnelles à 
carŀŎǘŝǊŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭ ƻǳ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴΦ 

 
Les activités autres que celles mentionnées ci-dessus ne peuvent être signalées qu'à travers la 
mise en place de Signalisation d'Information Locale (SIL) relevant du Code de la route. 

 
17 Article L581-7 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
18 Article R.411-2 du Code de la route t 
19 Article R581-78 al. 2 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
20 Article R 110-2 du Code de la route 
21 Article L581-3-3° du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 



 

13 

 
1.4. [ŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴƛǘŞ ǳǊōŀƛƴŜ 
 
La notion d'unité urbaine ne correspond pas à une collectivité juridique particulière, telle 
qu'une communauté de communes ou une communauté urbaine.  
 
On appelle ainsi unité urbaine une commune ou un ensemble de communes présentant une 
zone de bâti continu (pas de coupure de plus de 200 mètres entre deux constructions) qui 
compte au moins 2 000 habitants. 
 
Pour l'application de la réglementation des affiches et enseignes, le seuil de référence est de 
100 000 habitants.  
 
La commune de Saint-Jean-de-Sixt appartient Ł ƭΩǳƴƛǘŞ ǳǊōŀƛƴŜ ŘŜ Thônes regroupant 4 
communes et comptant moins de 100 000 habitants (9 788 habitants22). 
 
Dans les unités urbaines de moins de 800 000 habitants, les publicités lumineuses sont 
ŞǘŜƛƴǘŜǎ ŜƴǘǊŜ м ƘŜǳǊŜ Ŝǘ с ƘŜǳǊŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜǎ 
aéroports, de celles éclairées par projection ou transparence supportées par le mobilier urbain 
et des publicités numériques supportées par le mobilier urbain, à condition que ces images 
soient fixes.  
 

  

 
22 Données démographiques issues du ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ нлму ŘŜ ƭΩLb{99 όǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜύ 
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2. Les périmètres d'interdiction de toute publicité existant sur le territoire 

2.1. Les interdictions absolues 
 
!ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ L ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭe L.581-4 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ : 
 

I. - Toute publicité est interdite : 
1°Sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques ; 
2°Sur les monuments naturels et dans les sites classés ; 
оϲ5ŀƴǎ ƭŜǎ ŎǆǳǊǎ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ Ǌéserves naturelles ; 
4°Sur les arbres. 

 
Ces interdictions sont absolues et ne permettent aucune dérogation hormis celles qui 
résultent de la décision de classement ou de protection. Tel est notamment le cas des rares 
ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ ŘΩŞǇƻǉǳŜ ŀȅŀƴǘ ǳƴ caractère remarquable et incorporé au classement de 
protection. 
 
! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǊōǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎΣ le territoire de 
Saint-Jean-de-Sixt ƴΩest pas concerné par dΩautres interdictions absolues de publicité. 
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La partie réglementaire du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ23.  
 
Ainsi, la publicité est également interdite :  
 
1° Sur les plantations, les poteaux de transport et de distribution électrique, les poteaux de 
télécommunication, les installations d'éclairage public ainsi que sur les équipements publics 
concernant la circulation routière, ferroviaire, fluviale, maritime ou aérienne ;  
 

 
 
2° Sur les murs des bâtiments sauf quand ces murs sont aveugles ou qu'ils ne comportent 
qu'une ou plusieurs ouvertures d'une surface unitaire inférieure à 0,50 mètre carré ;  
 

 
3° Sur les clôtures qui ne sont pas aveugles ; 
 

 
23 Article R.581-22 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
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4° Sur les murs de cimetière et de jardin public. 
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2.2. Les interdictions relatives 
 
Contrairement aux interdictions ŀōǎƻƭǳŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 
ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ w[tόƛύ24.  
 
Ces interdictions relatives concernent : 
 

мϲ [Ŝǎ ŀōƻǊŘǎ ŘŜǎ ƳƻƴǳƳŜƴǘǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φснм-30 du Code du 
patrimoine ; 
нϲ [Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀǳȄ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φсом-1 du 
même Code ; 
3° Les parcs naturels régionaux ; 
4° Les sites inscrits ; 
5° Les distances de moins de 100 mètres et le champ de visibilité des immeubles 
mentionnés au IL ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ рум-4 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 
6° (abrogé) 
тϲ [ΩŀƛǊŜ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ; 
8° Les zones spéciales de conservation et les zones de protection spéciales mentionnées 
Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пмп-1 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

 
Le territoire de Saint-Jean-de-Sixt Ŝǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ dans les 
2 sites inscrits présents sur la commune : 
ᴝ Le hameau du Villaret inscrit le 05/07/1946 ; 
ᴝ Le hameau des Éculés et Pont des Étroits sur le Borne inscrit le 02/07/1946. 

 
[ΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ aux zones spéciales de conservation 
et les zones de protection spéciales dont la zone Natura 2000 présente sur la commune : 
ᴝ Zone Natura 2000 Les Frettes ς Massif des Gilières. 

 
La cartographie ci-ŀǇǊŝǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
de Saint-Jean-de-Sixt.  
 
 

 
24 Article L.581-8 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
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3. Les règles applicables au territoire  
 
[Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ 
ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мл ллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ƴΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ ǳƴƛǘŞ 
urbaine de plus de 100 000 habitants. 
 

3.1. La règlementation locale existante  
 

Il convient de rappeler que la commune de Saint-Jean-de-Sixt disposait ŘΩǳƴ wŝƎƭŜƳŜƴǘ 
Local de Publicité. dit de « 1ère génération » datant de 1999 en commun avec les communes 
de La Clusaz et du Grand-Bornand. Ce dernier a ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ 
réglementation applicable à la publicité extérieure de 198225 et est donc caduc. En effet, les 
RLP dits de « 1ère génération » sont caducs depuis le 13 janvier 2021 (la date de caducité 
initiale fixée le 13 juillet 2020 a été reportée de 6 mois en raison de la crise sanitaire). 
 
Pour rappel, la réforme de la loi « Grenelle II η Ŝǘ ǎŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ƻƴǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞ 
notamment les zones de publicité restreintes, les zones de publicité élargies et les zones de 
publicité autorisées. Le Code ŘŜ ƭΩenvironnement dispose désormais dans son article L.581-14 
que « ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŘŞŦƛƴƛǘ ǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǳƴŜ 
réglementation plus restrictive que les prescriptions du règlement national »26. 
 
Le tableau ci-dessous synthétise les caractéristiques du RLP de Saint-Jean-de-Sixt, La Clusaz et 
Le Grand-Bornand. 
 
[Ŝ w[t ƛƴǎǘƛǘǳŀƛǘ ǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ о 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ territoire. 
 
Tableau de synthèse du RLP en matière de publicités et préenseignes :  
 

 En agglomération 
Dispositions générales Publicité lumineuse interdite 
Publicité lumineuse sur toiture ou 
terrasse en tenant lieu 

Interdit 

Publicité apposée sur mur ou 
clôture 

Interdit 

Publicité scellée au sol ou installée 
directement sur le sol 

Interdit 

Publicité apposée sur mobilier 
urbain 

Surface 2 m2 max 

Publicité sur les palissades de 
chantier 

2 dispositifs par chantier et 1 dispositif par linéaire de 
palissade 
Surface unitaire 4 m2 max 

Publicité sur les parasols et 
stores 

!ǳǘƻǊƛǎŞŜ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ŦƻƴŘ Ŝǘ ŘŜ 
message 

 
25 Décret n°82-211 du 24 février 1982 portant règlement national des enseignes et fixant certaines dispositions 
relatives aux préenseignes pour l'application de la loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux 
enseignes et préenseignes. 
26 Article L.581-14 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
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¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ Řǳ w[t Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ :  

 {ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

Dispositions générales 

Nombre : 4 par établissement et 2 par façade 
Hauteur du lettrage : 0.50 m max (0.80 m pour les 
activités avec une dérogation) 
5ƻƛǘ şǘǊŜ Ŝƴ ƘŀǊƳƻƴƛŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭ Ŝƴ 
privilégiant les lettres découpées. Les panneaux sur fond 
doivent privilégier le matériau bois ou les couleurs pastel. 
Les enseignes publicitaires sont interdites. 

Enseigne parallèle au mur 

Installée au rez-de-ŎƘŀǳǎǎŞŜ ƻǳ Ł ƭΩŞǘŀƎŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
(sauf pour les activités en sous-sol).  
Ne doit pas dépasser une limite de 1 m au-dessus du 
ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǇƭŀŦƻƴŘ ƻǴ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

Enseigne perpendiculaire au mur 

Nombre : 1 par établissement 
Surface : 1 m2 max 
Installée au rez-de-ŎƘŀǳǎǎŞŜ ƻǳ Ł ƭΩŞǘŀƎŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
(sauf pour les activités en sous-sol et pour les activités 
avec une dérogation).  
Ne doit pas dépasser une limite de 1 m au-dessus du 
ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǇƭŀŦƻƴŘ ƻǴ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

Enseigne scellée au sol ou 
installée directement sur le sol 

Nombre : 1 par immeuble et regroupement sur un même 
support pour les ensembles commerciaux 
Hauteur : 3 m max 
Interdit sur le domaine skiable 

Enseigne sur toiture ou terrasse 
en tenant lieu 

Interdit 

Enseigne lumineuse 

Les enseignes clignotantes et animées sont interdites à 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƻƛȄ ŘŜ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜ. 
Les enseignes à fond plexiglass éclairées par 
transparence sont interdites (sauf si elles sont 
recouvertes de bois et en lettres découpées) 

Enseigne pour les locations 
saisonnières ou la vente de 
produit du terroir 

Nombre : 1 par immeuble 
Surface : 1 m2 max 
Matériau : bois ou imitation 
Ne pas être apposée sur les palines de balcon 

Enseigne temporaire pour + de 3 
mois signalant des travaux publics 
ou des opérations immobilières 

Surface : 6 m2 max 

Activité possédant une dérogation 

Hôtel, résidence de tourisme, restaurants situés en 
bordure ou sur le domaine skiable, bâtiments abritant 
des services publics 

 
[Ŝ w[t ŘŜ мффф ƭƛƳƛǘŀƛǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 
mobilier urbain ou sur palissade de chantier. A noter que les préenseignes et les publicités 
étaient règlementées de manière distincte, or désormais ces dispositifs doivent être 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŞǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
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9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎΣ ƭŜ w[t ǘǊŀƛǘŀƛǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŜǊŘƛǎŀƛǘ ƭŜǎ 
dispositifs les plus impactant comme les enseignes sur toiture. Certaines règles édictées 
avaient des préconisations esthétiques en encadrant notamment ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴt des 
enseignes et les matériaux à utiliser. Dans le cadre de la révision du RLP, ces différentes règles 
ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ w[t ŘŜ мфффΦ 
! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Şǘŀit limité à 4 par établissement et à 2 par façade, ce type 
ŘŜ ƭƛƳƛǘŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ pour les activités : affichage du nom du 
ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ŘŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ. Cette limite pouvant être 
très rapidement dépassée. De plus, désormais une règle de surface cumulée des enseignes 
par façade est mise en place par le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŀ ǎǳǊŜƴŎƘŝǊŜ 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎΦ Le RLP mettait en place des régimes dérogatoires pour certaines activités 
pouvant engendrer des inégalités entre les commerces. A noter que certaines règles 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ Ł ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ 
ŎƭƛƎƴƻǘŀƴǘŜǎ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΦ 
 
Dans le cadre de la révision du RLP, ces règles pourront servir de base pour la définition de la 
nouvelle règlementation. 
 

3.2. Les règles du Code de l'environnement en matière de préenseignes dérogatoires 
 
Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité.  
 
Toutefois, par dérogation à l'interdiction de la publicité en dehors des agglomérations, 
peuvent être signalés par des préenseignes dérogatoires :  

-  Les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des 
entreprises locales,  

-  Les activités culturelles,  
-  Les monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite, 
-  À titre temporaire, les opérations exceptionnelles et manifestations exceptionnelles à 

caractère culturel ou touristique. 
 
Les activités autres que celles mentionnées ci-dessus ne peuvent être signalées qu'à travers la 
mise en place de Signalisation d'Information Locale (SIL). 
 
 Activités en relation 

avec la fabrication 
ou la vente de 
produits du terroir 
par des entreprises 
locales 

Activités 
culturelles 

Monuments 
historiques, 
classés ou 
inscrits, 
ouverts à la 
visite 

Préenseignes 
temporaires 

Type de 
dispositif 

Scellée au sol ou installée directement sur le sol 
Panneaux plats de forme rectangulaire 

Mât mono-pied (largeur < 15 cm) 

Nombre 
maximum de 
dispositif par 
activité, 
opération ou 
monument 

2 2 4 4 
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Dimensions 
maximales 

1 m de hauteur et 1,5 m de largeur 
2,2 m de hauteur maximale au-dessus du sol 

Distance 
maximale 
ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 

5 km 5 km 10 km - 

Lieu 
ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 

Hors agglomération uniquement 
 

Hors agglomération et 
dans les agglomérations 

de moins de 10 000 
habitants et ne fait pas 
ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ǳǊōŀƛƴŜ 

de plus de 100 000 
habitants 

Durée 
ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

Permanente 
 

Installée au maximum 3 
semaines avant le début 
de la manifestation ou de 

ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
Retirée au maximum 1 

semaine après la fin de la 
manifestation ou de 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
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4. Régime des autorisations et déclarations préalables  
 

4.1. L'autorisation préalable 
 
Les publicités soumises à autorisation préalable sont : 

-  Les emplacements de bâches comportant de la publicité, 
-  Les publicités lumineuses autres que celles supportant des affiches éclairées par 

projection ou par transparence, 
-  Les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations 

temporaires. 
 
Les enseignes soumises à autorisation préalable sont :  

-  Les enseignes installées sur un immeuble ou dans les lieux visés aux articles L.581-4 et 
L.581-8 ou installées sur les territoires couverts par un RLP, 

-  Les enseignes temporaires installées sur un immeuble ou dans les lieux visés aux 
articles L.581-п ŜǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǎŎŜƭƭŞŜǎ ŀǳ ǎƻƭ ƻǳ ƛƳǇƭŀƴǘŞŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ 
ǎƻƭΣ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ǾƛǎŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φрум-8, 

-  Les enseignes à faisceau de rayonnement laser des enseignes à faisceau de 
rayonnement laser quel que soƛǘ ƭŜǳǊ ƭƛŜǳ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΦ 

 
Le formulaire CERFA n°14798 permet d'effectuer une demande d'autorisation préalable. 
 

4.2. La déclaration préalable 
 
Les publicités qui ne sont pas soumises à autorisation préalable sont soumises à déclaration 
préalable à l'occasion d'une installation, d'une modification ou d'un remplacement.  
 
Par principe, les préenseignes étant soumises aux dispositions applicables à la publicité, elles 
sont donc soumises à déclaration préalable. Toutefois, lorsque leurs dimensions n'excèdent 
pas 1 mètre en hauteur et 1,5 mètres en largeur, elles ne sont pas soumises à déclaration. 
 
Le formulaire CERFA n°14799 permet d'effectuer une déclaration préalable. 
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5. Les compétences en matière de publicité extérieure 
 
De manière générale, les compétences d'instruction et de police en matière de publicité 
extérieure se répartissent comme suit :  
 

Cas général Absence d'un RLP(i) Présence d'un RLP(i) 

Compétence d'instruction Préfet Maire 

Compétence de police Préfet Maire 

 
Il existe une exception, à cette répartition des compétences. Il s'agit de la compétence 
d'instruction des installations (les modifications ou remplacements restent soumis au cas 
général) de bâches (de chantier ou publicitaires) et des dispositifs publicitaires de dimensions 
exceptionnelles pour laquelle seul le maire est compétent. 
 

Cas dérogatoire des bâches Absence d'un RLP(i) Présence d'un RLP(i) 

Compétence d'instruction Maire au nom de l'État 
Maire au nom de la 

commune 

Compétence de police Préfet Maire 

 

6. Les délais de mise en conformité  
 
Le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀŘŀǇǘŞǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ 
ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ όƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŀǳ Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŀǳ w[tόƛύύ Ŝǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǘȅǇŜ 
de dispositif en infraction (Publicités et préenseignes ou enseignes). Les délais de mise en 
conformité sont retranscrits dans le tableau ci-dessous27 :  
 

 
Infraction au Code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Infraction au RLP 

Publicités et préenseignes 
Mise en conformité sans 
délai du fait de la réforme 
de juillet 2015. 

Délai de 2 ans à compter de 
ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ RLP pour 
se mettre en conformité 

Enseignes 
Mise en conformité sans 
délai du fait de la réforme 
de juillet 2018. 

Délai de 6 ans à compter de 
ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ RLP pour 
se mettre en conformité 

  

 
27 Articles L.581-43 etR.581-88 du Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
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II. [Ŝǎ ŜƴƧŜǳȄ ƭƛŞǎ ŀǳ ǇŀǊŎ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ 
 
Un inventaire exhaustif ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎΣ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Řǳ ƳƻōƛƭƛŜǊ ǳǊōŀƛƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ 
recensement exhaustif des enseignes situées sur le territoire de Saint-Jean-de-Sixt a été 
ŜŦŦŜŎǘǳŞ Ŝƴ ŀƻǶǘ нлнмΦ /ΩŜǎǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ 
de publicité a été réalisé.  
 
¦ƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎΣ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ 
ƭŜǳǊǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎΣ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩǳƴŜ 
réglementation locale renforcée sur le territoire de Saint-Jean-de-Sixt.  
 

1. Les enjeux en matière de publicités et préenseignes 
 

1.1. Généralités  
 
Le parc publicitaire est en permanente évolution du fait notamment des campagnes 
ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƳŜƴŞŜǎΦ 5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜ ǇŜǳǘ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ 
alternativement une publicité et une préenseigne. De plus, les règles applicables aux publicités 
Ŝǘ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǎƻƴǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜǎ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎΦ 
/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳƳǳƴŜΦ  
 
Pour chaque publicité ou préenseigne, le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ζ Toute 
publicité doit mentionner, selon le cas, le nom et l'adresse ou bien la dénomination ou la raison 
sociale, de la personne physique ou morale qui l'a apposée ou fait apposer. ».  
« Les publicités ainsi que les dispositifs qui les supportent doivent être maintenus en bon état 
d'entretien et, le cas échéant, de fonctionnement par les personnes ou les entreprises qui les 
exploitent »28. 
 
13 publicités et préenseignes ont été recensées sur le territoire de Saint-Jean-de-Sixt. Elles 
représentent au total près de 23,4 Ƴч ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜΦ  
 

 

 
28 Article R581-24 du Code de l'environnement 
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Le graphique ci-dessus illustre la répartition des publicités et préenseignes présentes sur le 
territoire de Saint-Jean-de-Sixt en fonction de leur type. Les dispositifs publicitaires scellés au 
sol ou installés directement sur le sol représentent la majorité des dispositifs recensés (84,6% 
des dispositifs de la commune). Les publicités apposées sur mur ou sur clôture sont nettement 
moins présentes sur le territoire communal (7,5҈ύΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŘŜ dispositifs qui 
ǎΩƛƴǘŝƎǊŜƴǘ le mieux au paysage29. Il est à noter également la présence de 2 publicités installées 
sur véhicule terrestre. 
 

 
29 Instruction du Gouvernement du 18 octobre 2019 relatives aux modalités de calcul de la surface des dispositifs 
publicitaires 
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La majorité des dispositifs publicitaires et des préenseignes est installée sur les axes 
structurants le long de la D909 et de la D4. 
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Le diagnostic des publicités et préenseignes a également permis de mettre en avant les 
dispositifs non-conformes au Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
 

  
 

On constate que les 13 dispositifs sont non-conformes au Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, ce qui 
représente 100% des publicités et prŞenseignes de Saint-Jean-de-Sixt. Certains dispositifs font 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎΦ hƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘƻƴŎ м3 dispositifs non-conformes pour 18 
infractions.  
 
[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ w[t ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ Ŝǘ 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ à priori non-conformes.  
 
  

100%

0%

Conformité des publicités et préenseignes

En infraction Légal
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1.2. Publicités / préenseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol  
 
Même si la surface de ce type de dispositif reste limitée sur le territoire, il représente malgré 
tout un impact notable sur le paysage. 
 

 
Publicité scellée au sol, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

 
La publicité scellée au sol est interdite dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants 
ƴΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ǳǊōŀƛƴŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ млл 000 habitants. /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 
commune de Saint-Jean-de-Sixt. Cette contrainte réglementaire touche 5 dispositifs. 
 
Le seul cas où la publicité scellée au sol ou installée directement sur le sol est autorisée est le 
cas des préenseignes dérogatoires30.  
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Ŝǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ 6 ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 
se situent hors agglomération. De plus, 3 dispositifs sont installés sur des équipements liés à 
la circulation. 
 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ Ŝǘ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǎŎŜƭƭŞŜǎ ŀǳ ǎƻƭ ƻǳ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƭ 
sont donc non-conformes au Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Jean-de-Sixt. 
 
La mise en conformité des dispositifs recensés permettra de réduire la présence publicitaire 
sur le territoire et ainsi préserver les paysages.  

 
30 Les règles du Code de l'environnement en matière de préenseignes dérogatoires 
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1.3. Publicités / préenseignes apposées sur mur ou clôture  
 
Au même titre que pour les publicités ou préenseignes scellées au sol ou installées 
directement sur le sol, le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǳȄ 
publicités ou préenseignes apposées sur mur ou clôture, notamment en matière de :  
 
Daƴǎ ƭŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мл ллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ƴΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ǳǊōŀƛƴŜ 
de plus de 100 000 habitants ce qui est le cas de Saint-Jean-de-Sixt, voici les dimensions 
autorisées : 
 
{ǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Җ 4 m² 
Hauteur maximale au-dessus du ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǎƻƭ Җ 6 m 
 
/Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ 
interdites si elles sont :  

-  Apposées à moins de 50 cm du niveau du sol,  
-  Apposées sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu,  
-  Dépassent les limites du mur qui la supporte, 
-  Dépassent les limites de l'égout du toit, 
-  Apposées sur un mur sans que les publicités anciennes existant au même endroit aient 

été supprimées (sauf s'il s'agit de publicités peintes d'intérêt artistique, historique ou 
pittoresque). 

 

 
 

La publicité sur mur ou clôture doit être située sur le mur qui la supporte ou sur un plan 
parallèle à ce mur. Elle ne peut constituer par rapport à ce mur une saillie supérieure à 25 cm.  
 
!ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƻƴ ŎƻƳǇǘŜ ǳƴŜ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜ ŀǇǇƻǎŞŜ ǎǳǊ ƳǳǊ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜmble des dispositifs 
ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǊŜƭŜǾŞǎΦ tƻǳǊǘŀƴǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǘȅǇŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǉǳƛ ǎΩƛƴǘŝƎǊŜƴǘ 
ƳƛŜǳȄ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ : « leur impact [aux publicités murales] dans le cadre de vie étant 
moins prégnant du fait de leur adossement Ł un support plein »31. La surface de ce dispositif 
Ŝǎǘ ŦŀƛōƭŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ŀǘǘŜƛƴǘ мΣсƳ чΦ A noter que ce dispositif est situé sur un mur non-aveugle 

 
31 Instruction du Gouvernement du 18 octobre 2019 relative aux modalités de calcul des formats des publicités.  
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(mur comportant des ouvertures Υ ŦŜƴşǘǊŜǎΣ ǇƻǊǘŜǎύΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜ Code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
 
Étant donné la faible présence de ce type de support, le règlement local de publicité sera le 
point de départ de réflexions visant à assurer une bonne intégration paysagère de ces 
dispositifs. 
 

 
Préenseigne apposée au mur, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

 
 

1.4. La densité  
 
hǳǘǊŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ spécifique en fonction de la typologie des publicités, le Code 
de l'environnement pose la règle de densité suivante32 applicable aux publicités sur mur ou 
clôture ainsi qu'aux dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés sur le sol.  
 
I. - Il ne peut être installé qu'un seul dispositif publicitaire sur les unités foncières dont le côté 
bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur au plus égale à 80 m 
linéaire.  
 
Par exception, il peut être installé :  

-  Soit 2 dispositifs publicitaires alignés horizontalement ou verticalement sur un mur 
support ;  

 
32 Article R581-25 du Code de l'environnement 
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-  Soit 2 dispositifs publicitaires scellés au sol sur les unités foncières dont le côté bordant 
la voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur supérieure à 40 m linéaire.  

 
Sur les unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une 
longueur supérieure à 80 m linéaire, il peut être installé un dispositif publicitaire 
supplémentaire par tranche de 80 m au-delà de la première. 
 
Ces dispositifs peuvent être installés librement sur l'unité foncière.  
 
II. - Il ne peut être installé qu'un seul dispositif publicitaire sur le domaine public au droit des 
unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une 
longueur au plus égale à 80 m linéaires. 
  
Lorsque l'unité foncière dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une 
longueur supérieure à 80 m linéaire, il peut être installé sur le domaine public un dispositif 
publicitaire supplémentaire par tranche de 80 m au-delà de la première.  
 
Ces dispositifs peuvent être installés librement sur le domaine public au droit de l'unité 
foncière.  
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Des exemples de densité se retrouvent sur le territoire et illustrent un impact paysager 
notable. 
 

 
Densité de publicités/préenseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol, août 2021, Saint-Jean-

de-Sixt.  
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1.5. Publicités / préenseignes apposées sur mobilier urbain  
 
Il existe 5 types de mobilier urbain pouvant supporter à titre accessoire de la publicité. 

 
 

Type Règles applicables 

Abris destinés au public 

{ǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Җ н Ƴч ; 
{ǳǊŦŀŎŜ ǘƻǘŀƭŜ Җ н Ƴч Ҍ н Ƴч ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŜƴǘƛŝǊŜ ŘŜ 

4,5 m² de surface abritée au sol ; 
Dispositifs publicitaires sur toit interdits. 

Kiosques à journaux ou à usage 
commercial édifiés sur le domaine public 

{ǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Җ н Ƴч Τ 
{ǳǊŦŀŎŜ ǘƻǘŀƭŜ Җ с Ƴч Τ 

Dispositifs publicitaires sur toit interdits. 

Colonnes porte-affiches 
Ne peuvent supporter que l'annonce de spectacles ou 

de manifestations culturelles. 

Mâts porte-affiches 

Ne peuvent supporter que l'annonce de 
manifestations économiques, sociales, culturelles ou 

sportives ; 
Ne peuvent comporter plus de deux panneaux situés 

dos à dos ; 
{ǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Җ н ƳчΦ 

Le mobilier urbain destiné à recevoir des 
informations non publicitaires à 

ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ƻǳ ƭƻŎŀƭΣ ƻǳ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ 
artistiques 

Ne peut supporter une publicité commerciale 
excédant la surface totale réservée à ces informations 

Ŝǘ ǆǳǾǊŜǎ Τ 
Si surface unitaire > 2 m² et hauteur > 3 m alors : 
- interdit si les affiches qu'il supporte sont visibles 

d'une autoroute ou d'une bretelle de raccordement à 
une autoroute ainsi que d'une route express, 

déviation ou voie publique situées hors 
agglomération ; 

- ne peut ni s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du 
niveau du sol, ni avoir une surface supérieure à 12 

mètres carrés (8 m² si numérique) ; 
- ne peut être placé à moins de 10 m d'une baie d'un 

immeuble d'habitation situé sur un fonds voisin 
lorsqu'il se trouve en avant du plan du mur contenant 

cette baie. 
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Le mobilier urbain peut donc, à titre accessoire eu égard à sa fonction, supporter de la 
publicité : 

-  Non lumineuse ; 
-  Éclairée par projection ou par transparence.  

 
Dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants, le mobilier urbain ne peut supporter 
de publicité numérique.  
 
La publicité supportée par le mobilier urbain est interdite : 

-  Dans les espaces boisés classés en application de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φммо-1 du Code de 
l'urbanisme ;  

-  Dans les zones à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des 
paysages et de leur intérêt notamment au point de vue esthétique ou écologique, et 
figurant sur un plan local d'urbanisme ou sur un plan d'occupation des sols ; 

-  Si les affiches qu'il supporte sont visibles d'une autoroute ou d'une bretelle de 
raccordement à une autoroute ainsi que d'une route express, déviation ou voie 
publique situées hors agglomération.  

 
La publicité éclairée par projection ou transparence supportée par le mobilier urbain n'est pas 
soumise à l'extinction nocturne entre 01h00 et 06h00 ainsi que les publicités numériques 
supportées par le mobilier urbain, à condition que leurs images soient fixes.  
 
[Ŝ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ publicités apposées sur mobilier 
urbain sur la commune. 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031210297/
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1.6. Dispositifs de petits formats (micro-affichage) intégrés à des devantures 
commerciales.  

 
Comme pour les bâches publicitaires, cette catégorie de dispositifs est apparue suite à la 
« grenellisation » de la règlementation de la publicité extérieure.  
 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳe de publicité strictement encadrée par le Code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝ DǳƛŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƭƻƎƛŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
publicité extérieure définit ces dispositifs comme une « ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǘŀƛƭƭŜ ƛƴŦŜǊƛŜǳǊŜ Ł 1m2, 
majoritairement apposée sur les murs ou vitrines de commerces. ».  
 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ǊŞǇŀƴŘǳŜ Ŝǘ ǇŜǳ ƛƳǇŀŎǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜΦ [Ŝ 
risque de ces dispositifs est de venir surcharger la façade des activités qui les accueille en 
Ƴŀǎǉǳŀƴǘ ƭŀ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ 
pour ces activités.  
 
Le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜ Ł une surface unitaire inférieure à 1 mètre carré. Leurs 
surfaces cumulées ne peuvent recouvrir plus du dixième de la surface d'une devanture 
commerciale et dans la limite maximale de 2 mètres carrés.  
 

 
D'autres règles de la publicité sur mur ou sur clôture s'appliquent aux dispositifs de petits 
formats intégrés à des devantures commerciales notamment le fait qu'ils doivent être installés 
à plus de 50 cm du niveau du sol.  
 
[Ŝ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ dispositifs de petits formats (micro-
affichage) sur la commune. 
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1.7. [Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ Ł ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜǎ ŀŞǊƻǇƻǊǘǎ Ŝǘ ƎŀǊŜǎ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜǎ ƘƻǊǎ 

agglomération 
 

Type Caractéristiques 

Publicité non 
lumineuse sur 
mur ou clôture 

{ǳǊŦŀŎŜ Җ мн Ƴч 
IŀǳǘŜǳǊ Җ тΣр Ƴ 

Attention ces règles sont aussi valables pour les 
aéroports et les gares ferroviaires situés en 

agglomération 

Dispositifs 
publicitaires 

scellés au sol ou 
installés 

directement sur 
le sol non 
lumineux 

{ǳǊŦŀŎŜ Җ мн Ƴч 
IŀǳǘŜǳǊ Җ с Ƴ 

Interdits si les affiches qu'ils supportent : 
- ne sont visibles que d'une autoroute ou d'une 
bretelle de raccordement à une autoroute ainsi 

que d'une route express ; 
- ne sont visibles que d'une déviation ou voie 
publique située hors agglomération et hors de 

l'emprise des aéroports et des gares ferroviaires. 

Publicité 
lumineuse 

{ǳǊŦŀŎŜ Җ у Ƴч 
IŀǳǘŜǳǊ Җ с Ƴ 

 

 
La publicité lumineuse n'est pas soumise à extinction nocturne dans l'emprise des aéroports. 
 
[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ŎŜǎ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜǎΦ 
 

1.8. Les publicités sur les véhicules terrestres 
 
Les publicités sur les véhicules terrestres33 ainsi que sur les eaux intérieures34 sont également 
règlementées par le Code de l'environnement. 
Ces dispositifs ne peuvent stationner ou séjourner en des lieux où ceux-Ŏƛ ǎƻƴǘ ǾƛǎƛōƭŜǎ ŘΩǳƴŜ 
voie ouverte à la circulation publique. Le recensement fait état de 2 publicités concernées par 
cette règle. 
 

 
33 Article R581-48 du Code de l'environnement pour les véhicules publicitaires 
34 Articles R581-49 à 52 du Code de l'environnement pour la publicité sur les eaux intérieures 
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Publicités sur véhicule terrestre, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

 

1.9. Publicités / préenseignes lumineuses  
 
5ŜǇǳƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƻƴǘ ŞǾŀƭǳŞ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜΦ 
En juillet 2015, la Mission Économie de la BiodiversitŞȳ όa9.ύ Ŝǘ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ 
ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ /ƛŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ bƻŎǘǳǊƴŜǎ (ANPCEN) ont démontré une 
ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ƭǳƳƛƴŜǳȄ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ уф҈ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ фл 
Ŝǘ нлмнΦ /Ŝƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩhui près de 11 millions de points lumineux.  
 
/ŜǘǘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜ Ł ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΦ 
{ŜǳƭŜ ƻǳ Ŝƴ ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎΣ ŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ 
biodiversité et à la fragmentation des milieux.  
 
La publicité lumineuse, publicité à la réalisation de laquelle participe une source lumineuse 
spécialement prévue à cet effet, participe donc directement à cette pression lumineuse.  
 
[Ŝǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƛƴŎƛǘŜƴǘ ŘƻƴŎ Ł ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 
pour tenir compte des enjeux sociétaux et environnementaux générés par cette question du 
lumineux. Ainsi, les publicités, les enseignes et préenseignes lumineǳǎŜǎΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ 
ŞŎƭŀƛǊŞŜǎ ǇŀǊ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴΣ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ƻǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩŀŎŎŜƴǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
pollution lumineuse sur le territoire nationale.  
 
[Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŞōƭƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŘŞǎȅƴŎƘǊƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊȅǘƘƳŜǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴ 
des migrations et déplacements nocturnes, de la reproduction ou encore du changement des 
relations proies-prédateurs sont autant de conséquences sur la vie nocturne de la biodiversité.  
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[ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩ!bt/9b ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ŘŜs enseignes 
ƭǳƳƛƴŜǳǎŜǎ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł н ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ ƪ²Ƙ35.  
 

 
Source : http://risquesenvironnementaux-collectivites.oree.org/le-guide/risques-mon-territoire/sante-

environnement/pollution-lumineuse.html 

 
Compte tenu de ces enjeux, la pollution lumineuse a été reconnue notamment pas la loi de 
2016 pour la reconquête de la biodiversité. En effet, pour la première fois en 2016, la loi est 
venue reconnaitre les paysages nocturnes comme « patrimoine de la Nation » et souligne le 
ŘŜǾƻƛǊ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩŜƴǾƛronnement nocturne. Déjà en 2010, la loi « Grenelle II » 
prévoyait la création au sein du livre V, titre VIII du Code de l'environnement d'un nouveau 
chapitre dénommé « Prévention des nuisances lumineuses ». 
 
Le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ ŘƻƴŎ Ƴƛǎ Ŝƴ place des règles spécifiques dédiées aux publicités 
et préenseignes lumineuses, notamment lΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ƴƻŎǘǳǊƴŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭes publicités 
lumineuses sont éteintes entre 1 heure et 6 heures, à l'exception de celles installées sur 
l'emprise des aéroports, de celles éclairées par projection ou transparence supportées par le 
mobilier urbain et des publicités numériques supportées par le mobilier urbain, à condition 
que leurs images soient fixes. 
 
La publicité lumineuse respecte des normes techniques fixées par arrêté ministériel36.  
Les dispositions qui suivent ne sont pas applicables aux dispositifs de publicité lumineuse ne 
supportant que des affiches éclairées par projection ou par transparence, lesquels sont soumis 
aux dispositions de la publicité non lumineuse citées précédemment.  
 
La publicité numérique, et la publicité autre que celle éclairée par projection ou par 
transparence, est une sous-catégorie de la publicité lumineuse. Elle est donc soumise aux 
conditions de surface et de hauteur de la publicité lumineuse, à savoir :  

-  {ǳǊŦŀŎŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Җ у Ƴч ; 
-  Hauteur maximale au-ŘŜǎǎǳǎ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǎƻƭ Җ с ƳΦ 

 

 
35 https://www.anpcen.fr/docs/20150715084400_1oawf6_doc172.pdf  
36 Arrêté ministériel non publié à ce jour 

https://www.anpcen.fr/docs/20150715084400_1oawf6_doc172.pdf
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Toutefois, lorsque la consommation électrique du dispositif publicitaire numérique excède les 
niveaux définis par arrêté ministériel37, la publicité numérique ne peut avoir une surface 
unitaire supérieure à 2,1 m² ni s'élever à plus de 3 m au-dessus du niveau du sol.  
 
La publicité lumineuse doit être située dans un plan parallèle à celui du mur qui la supporte. 
 
La publicité lumineuse ne peut : 

-  Recouvrir tout ou partie d'une baie ; 
-  Dépasser les limites du mur qui la supporte ; 
-  Être apposée sur un garde-corps de balcon ou balconnet ; 
-  Être apposée sur une clôture.  

 

 
 
 
Lorsqu'une publicité lumineuse est située sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu, elle 
ne peut être réalisée qu'au moyen de lettres ou signes découpés dissimulant leur fixation sur 
le support et sans panneaux de fond autres que ceux qui sont strictement nécessaires à la 
dissimulation des supports de base, sur une toiture ou une terrasse. Dans tous les cas, la 
hauteur de ces panneaux ne peut excéder 50 cm. 
 

 Hauteur maximale des publicités sur toiture 

IŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŦŀœŀŘŜ Җ нл Ƴ 1/6 de la hauteur de la façade dans la limite de 2m 

Hauteur de la façade > 20 m 1/10 de la hauteur de la façade dans la limite de 6m 

 

 
37 Arrêté ministériel non publié à ce jour 
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9ƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ƭǳƳƛƴŜǳǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ 
ǉǳΩŜƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 
publicités non lumineuses.  
 
[Ŝ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŀƛǊŜǎ 
numériques.  
 
Cependant, suite aux impacts détectés en matière de pollution lumineuse, plusieurs 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎΣ ŀǇǇǳȅŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!bt/9b ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ŎƻƳƳŜ :  

-  Sélectionner l'intensité et la qualité de la lumière, l'intensité de l'éclairage sera limitée 
au nécessaire. Si les lampes sont surdimensionnées, leur puissance doit être réduite. 
Remplacer les lampes au mercure par des lampes au sodium en utilisant au minimum 
la lumière blanche ;  

-  Moduler la durée d'éclairage, il faut viser une synchronisation avec la période de repos 
nocturne. Les publicités et autres éclairages non nécessaires durant cette période 
doivent être éteints ou leur intensité réduite autant que possible.  

 
Une attention particulière sera donc portée à ce type de dispositif actuellement en expansion 
sur le territoire national. 
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2. Les ŜƴƧŜǳȄ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩenseignes  
 

2.1. Généralités  
 
Les enseignes, par leurs implantations et leurs formats, peuvent avoir un impact important 
ǎǳǊ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ 
dans le cadre paysager les entourant. Cela est aussi bien le cas en zoƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳΩŜƴ 
centre-ville ou en secteur oǴ ƛƭ ȅ ŀ ǇŜǳ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎΦ  
 
Dans un premier temps, ƴƻǳǎ ŀōƻǊŘŜǊƻƴǎ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎǳǊ ƭŜ 
territoire communal de Saint-Jean-de-Sixt. Puis, nous verrons que ces différentes enseignes 
peuvent être lumineuses.  
 
р ƎǊŀƴŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ǊŞǇŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ƭŀ 
manière suivante :  
 

 
 
Quel que soit leur typologie, le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ soient :  

-  Constituées par des matériaux durables, 
-  Maintenues en bon état de propreté, d'entretien, de fonctionnement, par la personne 

exerçant l'activité qu'elle signale. 
-  Supprimées par la personne qui exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en 

état dans les 3 mois de la cessation de cette activité (sauf lorsqu'elle présente un 
intérêt historique, artistique ou pittoresque). 
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Compte tenu de la définition des enseignes donnée par le Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ƭƛŞŜ ŀǳȄ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎΦ hƴ ƭŜǎ ǊŜǘǊƻǳǾŜ 
ŘƻƴŎ ƭŁ ƻǴ ƭŜ ǘƛǎǎǳ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ Ŝǎǘ ŘŜƴǎŜ όȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŎŜƴǘǊŜ-ville, etc.).  
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Le diagnostic des enseignes a également permis de mettre en avant un certain nombre de 
dispositifs non-conformes au Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
 

 
 
On constate que 61 dispositifs sont non-conformes au Code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎŜ ǉǳƛ 
représente 25҈ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
infractions. On relève donc 61 dispositifs non-conformes pour 65 infractions. 
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2.2. Enseignes parallèles au mur  
 
[ΩŜƴǎŜƛƎƴŜ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ ŀǳ ƳǳǊ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ŝƴ centre-ǾƛƭƭŜ ǉǳΩŜƴ ȊƻƴŜs ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ /Ŝ 
ǘȅǇŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ 77% des enseignes relevées et elles se présentent sous diverses 
formes : lettres découpées, vitrophanie, sur store- banne, sur panneau de fond ou encore sur 
des affiches.  
 

 
Enseignes parallèles au mur en lettres découpées, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 
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Enseigne parallèle au mur sur panneau sur fond, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

 
Il a été relevé la présence de certaines enseignes de qualité notamment des enseignes 
réalisées en lettres découpées ou apposées sur un fond en bois. /ΩŜǎǘ notamment une 
conséquence du RLP précédent qui privilégiait ce type de supports. 
 

 
Enseignes parallèles au mur sur panneau sur fond en bois, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 
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[ΩŜƴǎŜƛƎƴŜ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ ŀǳ ƳǳǊ Ŝǎǘ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜ Ǉƻǎŀƴǘ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ 
ǇŀȅǎŀƎŜǊǎ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ǎƻƴ 
implantation et sa surface38. 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜ Řƻƛǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 
ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦiques comme :  

-  Ne pas dépasser les limites de ce mur  
-  Ne pas constituer par rapport à lui une saillie de plus de 25 cm 
-  Ne pas dépasser les limites de l'égout du toit. 

 
Le recensement a permis de constater la présence de quelques enseignes parallèles au mur 
ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ Řǳ ƳǳǊ ƻǳ ŘŜ ƭΩŞƎƻǳǘ Řǳ ǘƻƛǘΦ 
 

2.3. Enseignes sur auvent, marquise ou balcon   
 
Sont traitées dans la continuité des enseignes parallèles au mur, les enseignes sur balcon et 
les enseignes sur auvent ou marquise. Ces enseignes peuvent être installées sur le territoire si 
elles respectent les règles suivantes :  

-  Sur un auvent ou une marquise si leur hauteur ne dépasse pas un mètre, 
-  Devant un balconnet ou une baie si elles ne s'élèvent pas au-dessus du garde-corps ou 

de la barre d'appui du balconnet ou de la baie, 
-  Sur le garde-corps d'un balcon si elles ne dépassent pas les limites de ce garde-corps 

et si elles ne constituent pas une saillie de plus de 25 cm par rapport à lui. 
 

 
 
Généralement peu présentes sur le territoire national et de petite taille, elles viennent malgré 
ǘƻǳǘ ƳŀǎǉǳŜǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŞŎƻǊŀǘƛŦǎ ŘŜǎ ōŀƭŎƻƴǎ ƻǳ ŘŜǎ ŦŀœŀŘŜǎ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǇŜǳ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΦ 
En effet, beaucoup de ces enseignes pourraient être installées sur la façade du bâtiment sans 
ŀƭǘŞǊŜǊ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ  
 

 
38 La surface cumulée des enseignes  
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Enseignes parallèles au mur sur balcon, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

Quelques enseignes sur balcon ont été recensées sur la commune de Saint-Jean-de-Sixt. La 
faible présence des enseignes sur auvent ou marquise et des enseignes sur balcon pourra faire 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƻǳ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜs locales 
permettant une meilleure insertion paysagère de ces dispositifs aux bâtiments sur lesquels ils 
sont installés.  
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2.4. Enseigne sur clôture  
 
Les enseignes sur clôture représentent à peine 4% des enseignes de Saint-Jean-de-Sixt (10 
dispositifs)Φ /Ŝ ǘȅǇŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜs ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 
sous forme de bâches ou pancartes accrochées Ł la clôture qui peut être aveugle ou non. Pour 
autant leur impact, du fait de leur nombre et/ou de leur surface, peut être particulièrement 
important.  
 
[ŀ ŦŀƛōƭŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŜƴǘŞǊƛƴŜǊ ǇŀǊ ƭŀ ŦǳǘǳǊŜ 
règlementation locale en interdisŀƴǘ ǎǳǊ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜΦ  
 

 
Enseigne parallèle au mur installée sur clôture non-aveugle, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

 
!ǳ ƳşƳŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎΣ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǎǳǊ ŎƭƾǘǳǊŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
règlementation spécifique dans le cadre du RLP. Cela permettra de mieux maitriser leur 
implantation et de mettre en place des règles plus appropriées aux caractéristiques de ces 
enseignes. Une limitation en nombre et/ou format pourrait permettre une meilleure insertion 
de ces enseignes dans leur environnement.  
 
  



 

50 

2.5. Enseignes perpendiculaires au mur  
 
Les enseignes perpendiculaires au mur représentent seulement 18% des enseignes du 
territoire et disposent de surfaces assez faibles comparées aux autres enseignes. Les 
enseignes perpendiculaires au mur sont présentes principalement en centre-ville.  
 

 
Enseigne perpendiculaire au mur, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

[ŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ Ŝǎǘ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ :  
-  Ne dépassent la limite supérieure de ce mur, 
-  Ne sont pas apposées devant une fenêtre ou un balcon, 
-  Ne constituent par rapport au mur, une saillie supérieure au dixième de la distance 

séparant les deux alignements de la voie publique, sauf si des règlements de voirie plus 
restrictifs en disposent autrement (dans tous les cas, cette saillie ne peut excéder 2 m). 
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Les problèmes paysagers de ces enseignes concernent leur dépassement du mur sur lequel 
elles sont apposées ou leur nombre parfois important sur une même façade. Ces enseignes 
peuvent avoir un impact important en termes de paysage urbain notamment dans les rues 
étroites du centre-ville. On relève également plusieurs devantures accueillant plusieurs 
enseignes perpendiculaires au mur. Cependant, cette multiplicité des messages ne garantit 
Ǉŀǎ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴƛ ƭŀ ōƻƴƴŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ κ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ.  
 

 
Enseignes perpendiculaires au mur multiples, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

 

a

a = distance entre les 2 alignements de la voie publique

h   da e  2 ¿1 
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d
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Le futur RLP pourra mettre en place des règles privilégiant une bonne intégration de ces 
enseignes vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀœŀŘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎΣ ƭŜǳǊ taille, saillie ou encore 
hauteur peuvent être règlementés Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ w[tΣ ǇƻǳǊ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎΦ  
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2.6. La surface cumulée des enseignes  
 
Cette règle nationale permet de maitriser la surface allouée aux enseignes vis-à-vis du format 
ŘŜ ƭŀ ŦŀœŀŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ !ƛƴǎƛΣ ƭes enseignes apposées sur une façade 
commerciale d'un établissement ne peuvent avoir une surface cumulée39 excédant 15 % de la 
surface de cette façade. Toutefois, cette surface peut être portée à 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50 m². 
 
Dans le cas de cette règle, les baies commerciales sont comprises dans le calcul de la surface 
de référence. Les publicités qui sont apposées dans les baies commerciales ainsi que les 
auvents et les marquises ne sont pas décomptées dans le calcul de la surface autorisée. 
 

 
 
hƴ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦŀœŀŘŜǎ ǎŀǘǳǊŞŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ /ŜǘǘŜ ǊŝƎƭŜ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ 
plus stricte pour les commerces à faible façade commerciale (ex : centre historique). Cette 
règle nationale est apparue dans le cadre de la « grenellisation » des règles applicables à la 
publicité extérieure.  
 
Quelques activités sur la commune sont concernées par cette problématique. 
 

 
39 Cette règle ne s'applique pas aux activités culturelles de spectacles vivants, de spectacles cinématographiques 
ou d'enseignement et d'exposition d'arts plastiques 
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CŀœŀŘŜ ǎŀǘǳǊŞŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

 

2.7. Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol 
 
Les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol représentent la deuxième 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞǇŀƴŘǳŜ avec 29 dispositifs recensés (12%). Elles sont présentes 
ǎǳǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ mais également dans le centre-ville et 
participe Ł la saturation du paysage. En effet, elles ont un impact paysager particulièrement 
important de par leur implantation, leur nombre et leur surface. Cet impact est souvent du 
même ordre que les dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol 
Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳşƳŜ ǎǳǇǇƻǊǘ όǇŀƴƴŜŀǳ ζ 4 par 3 »). Ces similitudes entretiennent 
la confusion entre publicités et enseignes. Parmi ces enseignes, les catégories les plus 
répandues sont les drapeaux, les mâts, les totems ou encore les panneaux « 4 par 3 ».  
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Enseigne scellée au sol, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

 
Comme pour les publicités et préenseignes de même type, les enseignes scellées au sol ou 
ƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƭ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎΦ Les 
enseignes de plus de 1m², scellées au sol ou installées directement sur le sol, ne peuvent être 
placées à moins de 10 m d'une baie d'un immeuble situé sur un fonds voisin lorsqu'elles se 
trouvent en avant du plan du mur contenant cette baie. 
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Ces enseignes ne doivent pas être implantées à une distance inférieure à la moitié de leur 
hauteur au-dessus du niveau du sol d'une limite séparative de propriété. Elles peuvent 
cependant être accolées dos à dos si elles signalent des activités s'exerçant sur deux fonds 
voisins et si elles sont de mêmes dimensions. 
 

 
 
Les enseignes de plus de 1 m² scellées au sol ou installées directement sur le sol sont limitées 
en nombre à un dispositif placé le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique 
bordant l'immeuble où est exercée l'activité signalée.  
 

 
 
 
La surface unitaire maximale des enseignes de plus de 1 m², scellées au sol ou installées 
directement sur le sol est de 6 m². Elle est portée à 12 m² dans les agglomérations de plus de 
10 000 habitants.  
 

 



 

57 

Ces enseignes ne peuvent dépasser :  
-  6,50 m de haut lorsqu'elles ont 1 m ou plus de large,  
-  8 m de haut lorsqu'elles ont moins de 1 m de large. 

 

 
 

 
 

Surface Moins de 4 m2 De 4 à 6 m2 De 6 à 12 m2 

Nombre de 
dispositifs 

23 4 2 

 
Le graphique ci-ŘŜǎǎǳǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜǎ ǎŎŜƭƭŞŜǎ ŀǳ ǎƻƭ ou installées 
directement sur le sol sur la commune de Saint-Jean-de-Sixt sont globalement de petits 
formats (moins de 4 m2). A noter, la présence de 2 enseignes temporaires de grand format 
mesurant 12 m2. 
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Enseigne installée directement sur le sol, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

 

 
Enseigne scellée au sol, août 2021, Saint-Jean-de-Sixt. 

 
 






























